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L ' A r m é e  a  a b a t t u  B e n  B e l l a  a u
m o m e n t  o ù  i l  p o u v a i t  s e  p a s s e r  d ' e l l e

BMED BEN BELLA a �t� chass� du 
pouvoir par l'arm�e. Voil� � peu pr�s la 
seule certitude, au moment o� nous met-

tons  sous  presse.
Ce pouvoir, l'Arm�e nationale populaire du 

colonel Boumedienne donne l'impression qu'elle 
ignore encore ce qu'elle en fera — et m�me si elle 
le conservera (peut-�tre faute de trouver � qui le 
rendre) — ou � qui elle le remettra.

Le parti militaire — Boumedienne, le ministre 
des Affaires �trang�res Bouteflika et un petit 
nombre d'hommes — sait d�sormais comment on 
fait pour mettre en �chec le pouvoir civil. 
Jusqu'au soir du 18 juin, il contr�lait seulement, 
faisait pression. Il subissait lui-m�me la volont� 
de Ben Bella animant un parti faible et un Etat 
fragile, marqu�s de ce p�ch� originel d'avoir �t� 
fond�s sur la destruction d'un premier pouvoir 
civil (le G.P.R.A.) et d'une arm�e de civils 
insurg�s (les maquis) issus l'un et l'autre de la 
lutte r�volutionnaire.

Maintenant, l'arm�e a fait l'exp�rience de sa 
force. Elle ne s'est pas content�e de menacer, 
d'exiger ou d'interdire. Elle a agi. Elle est devenue 
compl�tement un instrument politique. Quand et 
pourquoi cesserait-elle de l'�tre ? Faudra-t-il at-
tendre qu'elle se brise � son tour, parce qu'elle 
aura pris en charge des difficult�s et des 
contradictions que le pr�sident de la R�publique 
alg�rienne avait tour � tour domin�es, d�jou�es ou 
escamot�es ?

Pas   de   solution   bourgeoise
Le colonel Boumedienne le sait-il ? Son arm�e 

n'est pas aim�e. Respect�e sans doute. Mais sans 
cette adh�sion que les ruraux fran�ais du si�cle 
dernier apport�rent � une arm�e en qui ils 
voyaient l'ultime garantie de leur possession de la 
terre.

C'est que les t�ches de la r�volution alg�rienne 
— qui entre dans une nouvelle phase sans que ses 
probl�mes essentiels aient chang� — n'appa-
raissent en rien comparables aux t�ches de la 

soci�t� bourgeoise du 19e si�cle. Boumedienne 
offrirait-il le pouvoir � Ferhat Abbas et � 
Abderrahmane Far�s, que ces repr�sentants de 
� l'opposition bourgeoise � � Ben Bella seraient 
bien incapables d'industrialiser le pays, d'�lever 
les rendements de l'agriculture et d'en 
commercialiser les produits, d'assurer enfin l'ind�-
pendance. Au contraire, le seul destin qui puisse 
�tre promis � une Alg�rie bourgeoise serait de 
pr�sider � une recolonisation, probablement sous 
la forme d'investissements priv�s �trangers 
massifs.

(Photo A.D.P.)
Les amis d'hier

Il est donc �vident qu'il n'existe pas de solution 
de rechange bourgeoise qui puisse �tre oppos�e � 
la formule que Ben Bella (� t�tons et non sans 
creuser � l'avance sa propre tombe politique) avait 
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�difi�e. Cela est si vrai que l'ancienne droite du 
F.L.N. avait fini par s'incliner. Abbas et Far�s, en 
cons�quence, avaient �t� remis en libert�.

U n  p o u v o i r  c i v i l  
i n d é p e n d a n t

Ce probl�me, de la droite nationaliste �tant 
r�gl�, un accord �tait intervenu aussit�t avec une 
autre opposition, qui se situait politiquement � 
gauche   et,   plus    encore, g�ographiquement en 
Kabylie : le � Front des Forces Socialistes �.

Or, trois jours plus tard, c'�tait le coup de force 
militaire.

11 y a, ici au moins, une �vidence. La � r�con-
ciliation nationale � que Ben Bella amor�ait avec 
Abbas et Far�s d'une part, le F.F.S. de l'autre, 
allait lui permettre de disposer d'une base 
politique civile. Il allait pouvoir se passer de 
l'appui, de la caution — et de la tutelle — de 
l'Arm�e nationale populaire. Son pouvoir avait 
une chance d'�mancipation, d'ind�pendance vis-�-
vis des militaires. Or Ben Bella �tait d�j� en
conflit avec l'un de ses ministres, Bouteflika, qui 
est l'un des hommes de l'arm�e. Celle-ci a voulu 
emp�cher que Ben Bella gouverne sans elle, 
sinon contre elle.

B o u m e d i e n n e  n ' a  p a s  v o u l u  
s ' a d a p t e r

Les rumeurs disent que Ben Bella s'appr�tait � 
faire arr�ter Bouteflika et Boumedienne, qu'il 
aurait m�me livr� Bouteflika � une police, celle 
de Slimane, qui agit de concert avec l'arm�e. Il 
faut �videmment se m�fier des rumeurs, m�me 
les plus dignes d'attention. Mais, que le conflit ait 
ou non d�j� �clat� entre le pr�sident de la 
R�publique et les hommes de l'A.N.P., il est ind�-
niable que la lib�ration des chefs de la droite, 
l'accord avec le F.F.S., les n�gociations engag�es 
sur de nouvelles mesures de gr�ce en faveur d'A�t 
Ahmed (le chef du F.F.S.), tout cela mettait 
l'arm�e devant une situation nouvelle.

Pour la premi�re fois, elle allait devoir traiter 
avec un pouvoir civil qui, en s'�mancipant, 
exigerait sans nul doute la subordination des 
militaires. Jusqu'� pr�sent, c'est l'arm�e qui, 
depuis plus de trois ans, avait dict� sa loi. Elle 
avait inspir� et aid� le scandaleux naufrage du 
G.P.R.A. Elle avait obtenu que la r�sistance 
int�rieure f�t dispers�e et humili�e. Elle s'�tait 
taill� dans l'�conomie du pays une part 
disproportionn�e � son utilit� r�elle. Elle avait 
coup� toute possibilit� de compromis avec la 

r�bellion kabyle. R�cemment encore, elle avait 
exig� que Ben Bella lui sacrifie, avec Mohamed 
Harbi et l'�quipe de � R�volution Africaine », son 
aile marxisante.

Brusquement, cette longue et jalouse emprise 
militaire sur l'Etat allait devenir une histoire du 
pass�. Au lieu d'accepter le fait nouveau, de 
commencer � s'y adapter — comme Ben Bella 
lui-m�me s'�tait adapt� � la cohabitation avec 
l'arm�e sans renoncer � un programme socialiste, 
� l'autogestion en particulier — Boumedienne a 
pr�f�r� frapper.

L a  c o n f é r e n c e  e t  l e   p é t r o l e
Tant qu'on ignorera ce qui �tait en discussion, 

depuis une quinzaine de jours, entre Ben Bella et 
Boumedienne, Ben Bella et Bouteflika, en 
particulier vendredi, la veille du putsch, on ne 
pourra dire quel �tait le contenu exact du  conflit.

Deux �ch�ances �taient imminentes : la 
conf�rence afro-asiatique et la conclusion de 
l'accord p�trolier avec la France. La conf�rence 
(suivie, en juillet, d'une visite de Ben Bella en 
France) allait donner incontestablement un 
surcro�t de prestige au pr�sident de la R�publique. 
Mais cela n'�claircit nullement le contenu du 
putsch, car il fut un temps o�, pour l'arm�e, le 
prestige de Ben Bella constituait un �l�ment 
tol�rable et m�me positif.

L'accord p�trolier avec la France allait engager 
l'Alg�rie pour de longues ann�es dans une 
coop�ration dont les termes pourraient n'�tre plus 
r�visables � moins d'un coup de force. La rumeur 
— encore elle — dit que, depuis un mois, � de 
Gaulle avait l�ch� Ben Bella �. On insinue par l� : 
ou bien que Paris ne serait pas �tranger au putsch 
— ce qui n'est �tay� par aucune pr�somption 
s�rieuse — ou bien que l'arri�re-pens�e plus ou 
moins claire d'hommes comme Bouteflika et 
Boumedienne �tait de s'engager dans une �preuve 
de force p�troli�re (� la mani�re de Mossadegh, 
autrefois, en Iran, ou de Nasser pour le canal de 
Suez). Pour le moment, il ne s'agit que 
d'hypoth�ses, dont aucune n'a re�u le plus petit 
commencement de preuve.

L e  b e n b e l l i s m e  e t  l e s  m a s s e s
Ce qui n'est pas hypoth�tique, au contraire, c'est 

que, apr�s un moment d'incr�dulit� et de stupeur, 
des manifestations, sporadiques certes, parfois 
violentes, ont eu lien, toutes en faveur de Ben 
Bella, toutes spontan�es. Le benbellisme n'est pas 
un parti organis�, mais un produit et un facteur de 
la d�composition du parti qui conquit l'ind�-
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pendance. Le benbellisme est à peine un courant 
politique, aux contours indécis, entraînant surtout 
des cadres populaires (syndicalistes, communistes 
ralliés, responsables de l'autogestion rurale, 
maquisards convertis en fonctionnaires). Pourtant, 
des jeunes, des chômeurs, des femmes s'emparent 
de ce benbellisme, dont ils font une protestation 
contre les méthodes et les prétentions du parti 
militaire. Un peu, semble-t-il, à la manière dont la 
gauche populaire, ce qui allait devenir le « babou-
visme », se découvrait soudain robespierriste 
après le 9 Thermidor (alors que Babeuf, aupa-

ravant, avait souhaité la chute de Robespierre).
Le pesant secret, le silence, la censure que 

l'armée victorieuse fait peser sur les événements, 
voilà qui indique à la fois que les maîtres 
provisoires du pouvoir n'ont pas de programme et 
que la crise ne fait que commencer. Dans cette 
crise, le peuple algérien pèse d'abord d'un poids 
très douteux. Mais plus elle se prolongera, plus 
les désirs fondamentaux des masses s'exprimeront 
clairement.

P a u l  P a r i s o t .


